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La HAAC fait le point des 
activités exercice 2016

Le jeudi 11 mai dernier, la 
Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la communication (HAAC) 
a convié les professionnels des 
médias à un point de presse à 
son siège à Lomé. L’ordre du 
jour de ce point de presse a été 
la présentation du rapport des 
activités de l’année écoulée. 

Pitang Tchalla, Pdt de la HAAC
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suite à la  p 5

Trois dé légations du
Haut Commissariat à la
Réconciliation e t au
Renforcement de l’Unité
Nationale (HCRRUN) ont
entamé le mercredi der-
nière une tournée na-
tionale de sensibilisa-
tion dans le cadre du
processus de réparation
des dommages liés aux
violences politiques qu’a
connu le Togo de 1958
à 2005.Le but de cette
tournée est d’expliquer
et d’échanger avec les
populations sur les mé-
canismes de réparation,
la gestion des deux mil-
liards de FCFA alloués
par le gouvernement.
Ces rencontres ont con-
sisté également une oc-
casion pour les déléga-
tions du HCRRUN ac-
compagnées de person-
nes ressources d’appor-
ter des éclaircissements
sur  le choix de la jus-
tice traditionnelle qu’a
adoptée le gouverne-
ment, de les situer par-
ticulièrement sur les
conditions d’éligibilité
des victimes ainsi que la
période qui sera retenue
pour cette réparation.
Il était donc questions
pour ces dé légations
d’expliquer à l’assis-
tance les contenus des

différents accords tel que
l’Accord Politique Global
(APG) jusqu’au pro-
gramme de réparation
par le HCRRUN en pas-
sant par les consulta-
tions nationales de la
Commission Vérité Jus-
tice et Réconciliation
(CVJR). Par ailleurs, les
participants ont été éga-
lement entretenus sur
toutes les dispositions
prises par le gouverne-
ment pour que toutes
les victimes d’actes à ca-
ractères politiques
soient prises en charge.
Selon donc les émissai-
res du HCRRUN, cette
première phase de répa-
ration ne concernera
que 2475 sur 7075 vic-
times recensées lors des

violences politiques sur-
venues en 2005. Ce

Déblayer le terrain avant le démarrage du programme de
réparation des dommages liés aux violences politiques.

Le HCRRUN en campagne de sensibilisation
sur toute l’étendue du territoire

choix s’explique selon
eux du fait que l’enve-
loppe  allouée  par le
gouvernement ne peut
pour l‘instant pas cou-
vrir toutes les victimes.
Cette démarche s’expli-
que également par la vo-
lonté des autorités de
panser les plaies les
plus récentes et qui
sont encore dans l’esprit
des populations.
Ils ont aussi souligné
que  trois conditions
étaient à remplir  pour
être éligible à cette pre-
mière phase à savoir
être exclusivement vic-

time de violences à ca-
ractère politique ou de
violence  de  droit de
l’homme survenue de
1958 à 2005.Avoir fait
une déposition à la
CVJR. Puis la dernière
consiste à figurer sur la
liste des victimes en si-
tuation de vulnérabilité.
Pour rappel, ces répara-
tions de dommages liés
aux violences politiques
est l’une des recomman-
dions faites par la CVJR
afin d’aboutir à une ré-
conciliation durable et
sincère entre les filles et
fils togolais.

Lino

Vers un dialogue national sur l’aménagement durable
et participatif des aires protégées au Togo
Etude et validation d’un rapport

provisoire, objet d’un atelier tenu à Lomé
Le Togo dans le souci de
préserver sa flore et de
maintenir une diversité
faunique a instauré dès
la dernière décennie
avant son indépendance
un système national
d’aires protégées. Bien
que celui-ci s’est conso-
l idé progressivement
après l’ indépendance
même jusqu’en 1990 avec
environ 83 aires proté-

gées (AP), cette propaga-
tion cependant ne s’est
pas faite sans heurts ni
problèmes avec les popu-
lations riveraines. Pour
preuve, les événements
douloureux qui se sont
déroulés à Mango en sep-
tembre 2004 et puis ré-
cemment en novembre
2014montrent que ces
crises entre riverains et
gestionnaires des AP

restent encore d’actua-
l ité. C’est pour donc
transformer les différents
antagonistes en complice
dans la gestion de ces AP
qu’un rapport préalable-
ment rédigé par les ex-
perts en environnement a
été soumis à étude et va-
lidation lors d’un atelier
tenu le jeudi 11 mai der-
nier à Lomé.

mailto:micheltchadja@yahoo.fr
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Le jeudi 11 mai dernier,
la Haute  Autorité de
l’Audiovisuel et de la
communication (HAAC)
a convié les profession-
nels des médias à un
point de presse à son
siège à Lomé. L’ordre
du jour de ce point de
presse a été la présen-
tation du rapport des
activités de  l’année
écoulée.
Ce rapport est subdivisé
en 5 parties. La pre-
mière est une sorte de
bilan des activités me-
nées au cours de l’an-
née 2016. La seconde a
trait à l’administration
interne de l’institution
et insiste sur les restruc-
turations en cours de la
HAAC. La troisième par-
tie quant à elle recense
et examine les difficul-
tés de la HAAC dans
l’exercice de sa mission,

notamment les problè-
mes de traitement de
délits de presse ou de
violations de  règles
déontologique, éthiques
et professionnelles, le
comportement des victi-
mes de délits et celui de
l’administration face à la
gestion des délits et les
moyens disponibles. La
quatrième pour sa part
identifie les actions et
les activités à mener et
les réformes nécessaires
pour faire de la HAAC
une véritable institution
de régulation de la com-
munication. La dernière
partie adresse les recom-
mandations au gouver-
nement, aux organisa-
tions professionnelles,
aux médias publics et
privés, aux agences de
communication et aux
vidéoclubs.
Le  président de la

HAAC, M. Pitang
Tchalla a lors de ce rap-
port bilan précisé que
depuis la prestation de
serment, le  09 juin
2016, de ses membres,
la Haute Autorité s’est
attelée à renouer le dia-
logue avec l’ensemble
des partenaires inter-
nes et extérieurs et re-
mis le processus de ré-
gulation sur les rails
avec comme principale

préoccupation, le dialo-
gue, la médiation, l’édu-
cation au respect des ca-
hiers de charges des
média audiovisuels et
écrits, au respect des rè-
gles déontologiques et
éthiques.
Par ailleurs, compte
tenu de l’évolution ac-
tuelle des médias, le pré-
sident de la HAAC a in-
sisté sur une relecture
adaptée de la loi portant

code de la presse. «à
l’ère du numérique, la
Haute Autorité se doit
d’être une institution
dotée de ressources et
services techniques
compétents et efficaces,
présente sur l’ensemble
du territoire pour une
protection effective de la
liberté d’expression et
de  presse au service
d’un professionnalisme
responsable » a-t-il dé-
claré.
Notons pour finir que ce
rapport a formulé égale-
ment 7 recommanda-
tions à l’endroit de tous
les services ou domaines
travaillant avec la HAAC
à l’instar du gouverne-
ment, les organisations
e t associations de
presse, les médias pu-
blics et privés, des pro-
fessionnels des médias
…etc.

Lino

Medias
La HAAC fait le point des activités exercice 2016

C’est aujourd’hui que
prend fin l’assemblée
générale constitutive de
l’association  Réseau
des Journalistes pour le
Droit à l’alimentation
(RJDA).  des journalis-
tes du Togo sont à che-
val sur le droit à une ali-
mentation adéquate. La
question d’une alimen-
tation adéquate des po-
pulations est l’affaire de
tous. Si les journalistes
sont conscients qu’ils
peuvent apporter leur
contribution pour at-
teindre cet objectif, ils
sont aussi convaincus
que c’est en s’organi-
sant que leur voix peut
mieux porter. C’est à

juste titre qu’ils ont dé-
cidé de se constituer en
association.»Intégrer le
droit à une alimentation
adéquate et à la bonne
gouvernance au sein des
politiques, législations
et des  institutions na-
tionales»; c’est le thème
qui a mobilisé  près
d’une cinquantaine de
journalistes du Togo.
Cette  rencontre  a
connu la présence du
chargé au programme
de l’organisation des
nations unies pour l’ali-
mentation (FAO). Pour
Djiwa Oyetoundé . la
communication est l’as-
pect le plus important
sur lequel il faut tra-

vailler. C’est pourquoi ils
ont voulu accompagner

les journalistes à com-
prendre davantage cette
thématique. «Les journa-
listes ont convenu de se
mettre en réseau pour
mieux diffuser et mieux
comprendre… donc c’est
naturellement, e t
comme cela cadre avec
les objectifs de la mis-
sions de notre organisa-

Droit à une Alimentation adéquate
L’Association  Réseau des Journalistes du
Togo en Assemblée Générale Constitutive

tion qui est la FAO, que
nous avons jugés inté-

ressants d’accompagner
la mise en place de ce ré-
seau. Il faut rappeler que
l’idée de mettre sur pied
une association des jour-
nalistes traitant de la
problématique à vu le
jour au cours d’un ate-
lier  de renforcement de
capacité organisé à l’in-
tention des journalistes

par la FAO en décembre
2016. Au cours de cette

assemblée, les partici-
pants ont à l’unanimité
adopté les statuts du ré-
seau constitués de 30
articles.
La fin de cette assem-
blée de 2 jours à été
sanctionnée par la mise
en œuvre d’un bureau
exécutif de ce réseau.

Charles

Pitang Tchalla, Pdt de la HAAC
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«Qu’est ce qui se passe à
la CEET ? On nous a dit
que  l’ancien DG ne tra-
vaillait pas bien et que le
nouveau DG allait faire
mieux. On ne voit aucun
changement et même
c’est pire maintenant».
Ce coup de gueule d’un
tenancier de bar  au
quartier Bè kpota mon-
tre à suffisance l’incapa-
cité de l ’actuel DG
Kakatsi à régler les pro-
blèmes de la CEET et
cette situation désas-
treuse  est ressentie à
tous les niveaux dans le
pays.
En effet, débarqué à ce
poste dans des condi-
tions encore floues, cer-
tains togolais pensaient
que connaissant très
bien la boite, il  devrait
maintenir le cap de son
prédécesseur et peut
être faire mieux que ce
dernier. Après des mois
de gestion, ceux qui
croyaient au miracle de
la part de M. KAKATSI
ont vite fait de désen-
chanter puisque  l’inté-
ressé à son arrivée, avait
une propension à vili-
pender  son prédéces-
seur et  ses soutiens que
de mettre sur pied des
projets et initiatives sus-
ceptibles de  donner sa-
tisfaction à ses compa-
triotes. Le phénomène
de délestage par exem-
ple qui avait commencé
à trouver solution avec
l'ancien DG  a repris de
plus bel et l’on a l’im-
pression qu’il s’est ac-
centué ces derniers
temps. Chaque jour des
ménages et services  sont
plongés dans la désola-
tion par des coupures
intempestives de la
CEET.  Lors de la  der-
nière CAN au Gabon où
notre équipe nationale
(les éperviers) était enga-
gée, des quartiers entiers
à Lomé et certaines vil-
les de l’intérieur ont
connu des délestages
empêchant du coup à

des milliers de togolais
de suivre la retransmis-
sion de certains matchs.
A chaque fois les res-
ponsables de la CEET
ont avancé des raisons
fallacieuses pour justi-
fier ces nombreux se-
vrages d’énergie à la po-
pulation.

Entre règlement de
compte et l’instinct

tribaliste
Pour l’actuel  DG, si  la
CEET est en banque-
route, c’est la faute à
son prédécesseur, en
tout cas  c’est l’impres-
sion qu’on  a en scru-
tant sa gestion. Dès sa
prise  de fonction, il a
procédé à la refonte en
profondeur de l’organi-
gramme administratif
pour placer ses proches.
Tous les chefs de service
qu’on soupçonnait
d’être les protégés du Dr
Gnandé DJETELI sont
mis de côté. On estime
aussi qu’il avait recruté
rien que des gens de
son ethnie (Bassar) et
pour cela un concours
a été organisé dans des
conditions peu orthodo-
xes (des non contrac-
tuels ont été infiltrés)
par un cabinet  en vio-
lation du code du travail
pour bien organiser la
purge. Des dizaines de
personnes qui ont fait
un certain temps et dont
la situation était  en
passe d’être régularisée
par l’ancien DG sont
mises injustement sur
le carreau. Selon nos
informations, la CEET
serait sur le point de

recruter de nouveaux
agents alors qu’un co-
mité en interne avait re-
commandé le maintien
des agents remerciés
parce que le besoin se
faisait sentir à l’époque.
Tout porte à croire que
le tout puissant DG est
à la recherche d’une oc-
casion pour recruter ses
frères, ses maitresses et
peut être ses copines.
Devant des obstacles
dus à son incompé-

tence, il ne voit que
l’ombre de M. DJETELI
qui l’empêcherait de
réussir et pourtant ce
sont les projets de ce
dernier qui font que la
CEET n’a pas encore mis
la clé sous la porte. Au-
delà des discours creux
M. KAKATSI n’a encore
rien apporté à la  CEET
au contraire il est en tain
de l’engouffrer.

Impossible redresse-
ment

Arrivé comme un messie
pour sauver la CEET,
c’est tout le contraire
qu’on observe actuelle-
ment avec le DG
KAKATSI. Depuis qu’il
est à ce poste il n’a pas
réussi à mettre en place
le PPM c’est –à-dire le
Plan de Passation des

Marchés .C’est une en-
torse aux textes admi-
nistratifs qui recomman-
dent que les services de
l’Etat aient des person-
nes  chargées des mar-
chés publics. La consé-
quence, c’est que le DG
actuel et ses hommes
peuvent faire ce qu’ils
veulent. Selon nos infor-
mations M.  KAKATSI
débourserait 400 mil-
lions tous les trimestres
pour l’achat des radios

de communication VHF
qui pourtant ne sont ja-
mais utilisées et  n’ajou-
tent rien à la CEET.
Les branchements  qui
permettent à la CEET
d’engranger des sous
sont  suspendus alors
que les populations en
font toujours des de-
mandes. Les factures ne
viennent plus à temps
dans les ménages à
cause du manque  de
personnel.

Les contrats signés
avec la presse sous
DJETELI qui déran-

gent  KAKATSI

Il n’est de secret pour
personne, la presse to-
golaise végète dans la
misère. L’aide de l’Etat
à la presse arrive tardi-

La Compagnie Energie Electrique du Togo
Silence, le DG KAKATSI cherche un bouc

émissaire pour masquer  sa gestion scabreuse
vement et est de
surcroit  insuffisante
.Face  à cette situation
seuls les contrats avec
les entreprises publi-
ques ou privées peuvent
permettre aux médias
d’avoir de l’oxygène.
C’est dans ce sens que
l’agence de communica-
tion Yakou Sarl a signé
un contrat avec la CEET
pour le compte de 16
organes. Ce contrat si-
gné légalement avait
pour objectif de rendre
visibles les activités de
la CEET et non d’encen-
ser le DG  d’alors qui  il
faut le souligner n’en
voulait même pas.
Aujourd’hui, une cer-
taine presse dans les
bottes de M KAKATSI
crie au scandale, criti-
quant avec véhémence
la signature de ce con-
trat qui n’a rien d’anor-
mal. Il vaut mieux signer
des contrats en bonne
et due  forme avec des
entreprises que de pas-
ser son temps dans les
salles d’attente des mi-
nistres ou des DG à la
recherche des envelop-
pes qui ne servent pas
à grand-chose. Si M.
KAKATSI et ses sbires
pensent que la presse
ne sert à rien  alors
pourquoi la CEET a dé-
gagé une ligne de 400
millions pour la com-
m u n i c a t i o n
annuelle ?ou bien ce
sont les têtes des  res-
ponsables de ces orga-
nes de presse qui  ne les
intéressent pas ? Dans
tous les cas, la CEET ne
se porte pas bien et  ce
n’est pas le fait d’avoir
signé des contrats avec
la presse mais plutôt
c’est la conséquence
d’une gestion désas-
treuse d’un homme ap-
pelé KAKATSI. Et c’est
le mandat social du
Chef de l’Etat qui a le
plomb dans l’aile.
Nous y reviendrons

Michel Yao TCHADJA
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ACTU/COMMUNIQUE

TOGO TELECOM INFORME SON AIMABLE CLIENTELE QU’ELLE ORGANISE UNE VASTE
OPERATION DE REHABILITATION GRATUITE DES INSTALLATIONS TELEPHONIQUES
A DOMICILE.

A CET EFFET, ELLE INVITE TOUT CLIENT POSSEDANT UNE INSTALLATION FILAIRE
NON FONCTIONNELLE A SE RENDRE DANS TOUT ESPACE TELECOM POUR UNE PRISE
EN CHARGE SPECIFIQUE DANS LE CADRE DE L’OPERATION.

TOGO TELECOM TIENT A RASSURER SON AIMABLE CLIENTELE QUE LES DISPOSITIONS PRISES CON-
COURENT A AMELIORER DURABLEMENT LA QUALITE DE SES PRESTATIONS.

TOGO TELECOM VOUS REMERCIE D’AVANCE DE VOTRE CONTRIBUTION A LA REUSSITE DE CETTE
OPERATION.

                  LA DIRECTION GENERALE

COMMUNIQUE

Suite de la p 2

La troisième édition du sa-
lon international de l’im-
mobilier et de l’habitat
(fest’immo) a baissé ses ri-
deaux le 14 avril dernier à
Lomé. Elle a mobilisé plus
de 8 acteurs exposants au
cours de ses 3 jours
d’ouvertures. «Eau et habi-
tat, qualité et problémati-
que l’aménagement de la
ville de Lomé  quelle vision
pour demain », c’et autour
de ce thème que plusieurs
acteurs se sont mobilisés.
Au cours de son interven-
tion,  le Président  du salon
Cyrus Agbodo a laissé en-
tendre qu’un plaidoyer con-
cernant les échanges des
panels  ira aux autorités
concernées
L’objectif pour cette édition
est de faire connaitre aux
visiteurs, les sources du
professionnalisme dans  le
domaine des bâtiments  et
pour ce faire,  Fest’immo a
accueilli l’école qui forme
les futurs et professionnels
du bâtiment et des travaux
publics.  De jeunes patro-
nats qui commenceront par
fest’immo selon Cyrus
Agbodo.
C’est le ministre de l’urba-
nisme et de l ’habitat
Fiatouwa Sessenou qui a
ouvert les activités de l’édi-
tion de cette année. Au
cours de son discours, il a
déclaré que le Salon inter-
national de l’immobilier et
de l’habitat constitue donc

un cadre approprié  pour
débattre de cette question
d’intérêt national. »Du che-
min a été parcouru depuis
la première édition et l’édi-
tion 2017, la troisième
vient consacrer les efforts
déployés p ar tous les ac-
teurs du secteur du foncier
et de l’habitat. Le fest’immo
a su s’adapter aux condi-
tions …. »

Le ministre n’a pas man-
qué de rappeler les insuffi-
sances de toutes sortes qui
constituent de véritables
handicaps et auxquels
l’ensemble du  système
doit faire face «nous som-
mes tous conscients que la
résolution du problème du
foncier dépend du niveau
de compétitivité des diffé-
rentes catégories d’acteurs
et de leurs capacités à
construire des change-
ments innovants. Plu-
sieurs   thèmes dont  l’as-
sainissement du cadre de
vie   ont fait objet des pa-
nels au cours de ce salon.

Charles

 3e  édition du salon international de l’immobilier et de l’habitat
Le ministre Fiatouwo

en première linge

nement qui sous la hou-
lette du Chef de l ’Etat
Faure Essozimna
Gnassingbé a pris des
mesures pour renforcer
le système national des
aires protégées en adop-
tant la politique fores-
tière du pays en 2011
dans laquelle les aires
protégées y prennent une
place prépondérante » .
selon lui, les résultats de
cette rencontre permet-
tront aux riverains de
voir aussi leurs intérêts
dans la préservation de la
biodiversité. «Ce cadre de
discussion que le gouver-
nement est en train de
créer va concilier les in-
térêts de ces populations
avec les objectifs de con-
servation : conservation à
buts touristiques, écono-
miques, culturels, scien-
tifiques et écologiques ».

Vers un dialogue national sur l’aménagement durable
et participatif des aires protégées au Togo
Etude et validation d’un rapport

provisoire, objet d’un atelier tenu à Lomé
Les objectifs visés par cet
atelier est d’assurer la
gestion durable du sys-
tème national d’AP à tra-
vers la définition des ba-
ses consensuelles enga-
geant toutes les parties
prenantes à savoir les
centrales de partis poli-
tiques, les fédérations
d’ONG, les partenaires
techniques et financiers,
l’administration publique
et autres. D’ améliorer la
communication autour
des aires protégées et
promouvoir les bonnes
pratiques favorisant l’im-
plication active, volon-
taire et consciente des
populations locales dans
l’aménagement et la ges-
tion de ces AP. et enfin
d’assurer une meilleure
interpellation de rôle des
aires protégées par les
partis politiques réguliè-
rement constitués au
Togo en proposant une
charte environnementale
intégrant la conservation
de la biodiversité et des
AP.
Le Secrétaire Général du
ministère de l’Environne-
ment et des Ressources
Forestières M. Sama
Boundjou représentant
son Ministre a lors de son
discours d’ouverture, sa-
lué les efforts du gouver-

Le représentant de la
banque mondiale, parte-
naire financier quant à
lui a réitéré la volonté de
son institution à accom-
pagner le Togo dans sa
lutte pour la préservation
de l’écosystème et des es-
pèces fauniques. «La
Banque Mondiale pour sa
part est disponible à
œuvrer aux côtés du Togo
pour l’amélioration de la
gouvernance des res-
sources forestières en
général et des aires pro-
tégés en particulier» a-t-
il souligné.
 Il est important de pré-
ciser que cet atelier de-
vra accoucher d’une
charte sur les modes de
gouvernance et de ges-
tion durable des aires
protégées au Togo.

Lino
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Suite à la p 7

Une nouvelle applica-
tion d’accès aux mar-
chés agricoles interna-
tionaux a été lancée la
semaine dernière  à
Lomé à l’endroit des
paysans. Il s’agit de l’E-
agribusiness qui a une
bourse et un système
d’informations agricoles
qui permettent  priori-
taire-ment  aux acteurs
du secteur agricole vi-
vant dans les zones les
plus reculées et ne dis-
posant ni d’internet , ni
de Smartphone  d’accé-
der à un marché inter-
national pour écouler
leurs productions.
Conscient de l’évène-
ment, une équipe du
ministère de l’agricul-
ture a été représentée
par  la Coordination To-
golaise des Organisa-

tions Paysannes et des
producteurs   Agricoles
du Togo (CYOP). Pour  le
secrétaire général de
CTOP Olou Adara, cette
technologie peut révolu-
tionner l’agriculture car
grâce à cette application
qui vient d’être lancée,
l’ information passera
désormais à temps
comme savoir à quel ni-
veau se trouve un mar-
ché et aussi comment
maitriser le circuit de ce
marché. Pour le SG Olou
Adara, le tout premier
devoir de la CETOP est
de mobiliser les produc-
teurs en passant l’infor-
mation de faitière en
faitière.
Etchri Edeh Dona est le
promoteur de cette nou-
velle application. Pour
lui, l’objectif visé en met-

tant au point cette tech-
nologie est de trouver
d’abord de nouveaux dé-
bouchés pour les agri-
culteurs qui ont de la
peine à écouler leurs
marchandises. Il s’agit
pour lui de doter les

bons producteurs de
nouvelles pratiques cul-
turales et  de précision.
« …..Ce sont autant ces
problèmes que nous ve-
nons réaoude en appor-
tant  E-agribusiness qui
propose cinq interfaces

en langues locales et qui
permet aux agriculteurs
non lettrés  de pouvoir
accéder  à toutes ces
fonctions que nous les
offrons ».
L’autre avantage de
cette technologie est de
faciliter la tâche aux
acheteurs qui pourront
facilement localiser les
marchés.  Pour ce faire,
un centre d’appel local
8686 est disponible
pour toute information.
L’E-agribusiness per-
mettra désormais à l’Etat
d’avoir des données per-
tinentes sur le secteur
agricole en temps réel
afin de mieux orienter
les politiques et straté-
gies gouvernementales.

Waraa

E-agribusiness
Le nouveau système d’informations

agricole lancé au monde paysan

La facture risque d’être
salée! Au terme de qua-
tre jours de mutineries
qui ont fait craindre le
pire, c’est une Côte
d’Ivoire impactée par la
chute des cours du cacao
qui évalue le coût du blo-
cage de son économie
déjà sous pression. Après
avoir annoncé l’aboutis-
sement d’un accord, les
membres du gouverne-
ment d’Amadou Gon
Coulibaly vont sortir les
calculettes pour évaluer
l’addition de ces actes de
rébell ion. Alassane
Ouattara et son équipe
jouent ici un exercice
d’équilibriste avec en toile
de fond, des coupes bud-
gétaires.
Au-delà du tabou en cette
période morose, la ques-
tion s’impose d’el le-
même : combien l ’Etat
ivoirien a débité de ses
caisses pour mettre fin
aux mutineries ? Le plus
grand secret entoure
pour le moment le con-
tenu du «deal» scellé avec
les mutins. Mais des in-
formations qui fuitent, on

croit savoir que l’Etat ivoi-
rien a décidé de verser
dans un premier temps 5
millions de Fcfa aux 8 400
mutins.

A chaud, l’Etat met la
main à la poche

Face au spectre d’une in-
surrection armée, l’Etat
s’est vite retourné vers
ses réserves. Pour ache-
ter la paix, i l a moins
compté ses centimes. En
tout cas, l’addition de la
somme qui devrait sortir
dans l’immédiat des cais-
ses de l’Etat est équiva-
lente à 42 milliards de
Fcfa qui permettront de
verser à tous les mutins,
leur second versement (5
millions chacun). Et ce
n’est pas tout.
En juin prochain, l’Etat
devra ensuite débloquer
16,8 mil l iards de Fcfa
pour remettre un troi-
sième versement de 2
millions Fcfa chacun. Au
total, en l’espace d’un
mois, l’Etat devrait donc
débourser près de 59 mil-
liards de FCFA pour épon-
ger l’ardoise des primes

dues aux mutins. Toute
la question est de savoir
maintenant comment
l’Etat va décaisser cette
enveloppe, alors qu’une
semaine plus tôt, il an-
nonçait des coupes bud-
gétaires pour faire face à
une situation économi-
que difficile.
Impactée par une baisse
brutale de 35% des cours

mondiaux du cacao, la
Côte d’Ivoire avait dû am-
puter 10% à son budget
2017 via une loi rectifi-
cative des Finances. Le
budget ivoirien est ainsi
passé de 6501,4 milliards
de Fcfa à 6447,6 mil-

liards de Fcfa soit 53,8
milliards de coupes bud-
gétaires destinées selon
Anne Désirée Ouloto,
porte-parole du gouverne-
ment, à compenser la
baisse des prix du cacao,
la hausse des cours du
pétrole et.... «aux reven-
dications sociales» ! Lar-
gement insuffisant pour
assurer, en un seul ver-

sement de 7 millions de
FCFA, le reliquat des pri-
mes aux mutins.

Quatre jours de peur et
des impacts sur l’éco-

nomie.
Il faut savoir que le pou-

voir d’Alassane Ouattara
a choisi de manœuvrer
pour ne pas verser le re-
liquat des 12 millions de
primes promis en janvier
dernier, après une di-
zaine de jours de muti-
neries dans plusieurs vil-
les du pays. Une manœu-
vre qui permet à l’Etat
d’obtenir un répit dans la
poussée de fièvre des
mutineries qui commen-
çaient à se gagner les ca-
sernes.
Ironie du sort ou conjonc-
tion d’évènements malve-
nus ? Alors que la muti-
nerie arrivait aux villes,
les cours du cacao, prin-
cipal argument du gou-
vernement pour faire
avaler la pilule de l’aus-
térité, bondissaient de
4,4% , sans doute sous
l’effet d’une spéculation
autour d’une probable
baisse de la production.
Néanmoins, la facture
des mutineries est plus
salée. A l’enveloppe que
l’Etat ivoirien doit décais-
ser, il faut désormais y
ajouter l’addition de qua-
tre jours d’arrêt des ac-

Côte d’Ivoire
l’onéreuse facture de la mutinerie
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La France a un nouveau
gouvernement. Depuis hier
soir et avec un jour de retard
sur le planing initialement
annoncé, une équipe gouver-
nementale paritaire (autant
d’hommes que de femmes)
est censée mener la politi-
que nationale et internatio-
nale française, du moins jus-
qu’aux élections législatives
de juin. Des personnalités
de droite, de gauche, des li-
béraux, des membres de la
société civile... Le panel ico-
noclaste ne manque pas de
susciter des remous dans la
classe politique du pays. 
Sans surprise, les
macronistes de la première
heure, comme Christophe
Castaner, porte-parole du
gouvernement, se sont ré-
jouis d’un gouvernement
« rassemblant des personnali-
tés issues de toutes sensibili-
tés. »
Du côté du monde de l’entre-
prise, la réaction ne s’est pas
fait attendre, puisque Pierre
Gattaz, le président du syn-
dicat des patrons, le Médef,
a posté une vidéo sur
Twitter: «J’adresse toutes mes
félic itations à la nouvelle
équipe gouvernementale et au
Premier ministre Edouard Phi-
lippe. Nous devons maintenant
nous mettre au travail, et vite
pour donner un signal clair et
puissant à tous les Français et
aux investisseurs mondiaux. »
Appelant à des réformes re-
poussées selon lui depuis
trop longtemps, le patron des
patrons conclut : « Le Médef
sera un partenaire constructif
et exigeant. Nous travaillerons
loyalement avec notre gouver-
nement (…) Vive les entrepri-
ses, vive l’Europe et vive la
France. »
« Les membres des Républi-
cains nommés au gouverne-
ment ne font plus partie de

LR »
L’ancien ministre Les Répu-
blicains Xavier Bertrand, qui
avait refusé de se rallier à
Emmanuel Macron après son
arrivée à l’Elysée, a lui aussi
été l’un des premiers à réa-
gir. Par tweet, il adresse ses
« Félicitations Républicaines
au nouveau gouvernement.
Tous mes vœux de réussite,
pour la France. » Xavier Ber-
trand, président de la région
Hauts-de-France, dans le
nord de la France, a aussi
salué la nomination de son
ami et maire de Tourcoing
(Nord) Gérard Darmanin, à
l’Action et aux comptes pu-
blics.
D’autres membres du parti
Les Républicains ont égale-
ment salué l’annonce de ce
nouveau gouvernement.
L’ancien président de la ré-
gion Provence-Alpes-Côte
d’Azur et maire de Nice,
Christian Estrosi, qui avait
appelé à accepter la main
tendue à la droite par Emma-
nuel Macron s’est ainsi ré-
joui dans un tweet : « C’est
une fierté pour Nice que la pré-
sidente de l’Université de Nice
soit nommée ministre de l’En-
seignement supérieur et de la
Recherche. Félicitations à
Frédérique Vidal »
Depuis sa mairie de Bor-
deaux, le candidat déçu à la
primaire de la droite et du
centre, Alain Juppé a quant
à lui refusé de commenter la
nomination de ce nouveau
gouvernement – un nouveau
gouvernement où l’on
compte un seul juppéiste : le
Premier ministre Edouard
Phillippe.
Ainsi, ces nominations ne
font pas l’unanimité chez Les
Républicains, loin de là. Le
sarkozyste chargé de mener
la campagne de la droite aux
législatives François Baroin,

opposé à une alliance avec
Emmanuel Macron, « re-
grette » que les membres de
son parti Gérard Darmanin
et Bruno Le Maire acceptent
des postes ministériels. 
En réaction à ces nomina-
tions, le secrétaire général
du parti, Bernard Accoyer,
est allé plus loin, et a an-
noncé que « les membres des
Républicains nommés au gou-
vernement ne font plus partie
de LR. » Il ajoute dans un com-
muniqué : « Ils font le choix
personnel de faire campagne
avec le Premier ministre en fa-
veur des candidats d’En Mar-
che contre nos candidats LR-
UDI ».

A gauche, des déçus et des
doutes

Dans les rangs des déçus, on
compte aussi  Ségolène
Royal. La ministre de l’Eco-
logie, qui était pressentie
pour faire partie du nouveau
gouvernement, a déclaré à
BFM TV : « Je pense que je vais
créer mon entreprise, passer
des discours aux actes […] J’ai
toujours pensé qu’il y avait une
réconciliation possible entre la
création d’emplois et la protec-
tion de l’environnement. » L’ac-
tuel le présidente de la
COP21 (la conférence de Pa-
ris pour le climat de 2016) a
conclu en annonçant que son
entreprise officierait dans
« le domaine de la croissance
verte et de la finance verte ».
Le député socialiste de Mar-
seil le Patrick Menucci  a
quant à lui qualifié ce nou-
veau gouvernement d’ « affi-
che électorale ». S’il reconnaît
que des noms sont « intéres-
sants », il reproche à Emma-
nuel Macron de vouloir « ba-
layer tout l’arc républicain » en
vue d’accumuler des sou-
tiens pour les législatives de
juin.
Sur l’aile gauche du PS, ce
nouveau gouvernement a
été vivement critiqué. Ainsi
la députée des Hautes-Alpes
Karine Berger, qui avait sou-
tenu le candidat socialiste à
la présidentiel le Benoît
Hamon, a déploré la nomina-
tion à Bercy de Bruno Le
Maire et cel le de Gérard
Darmanin : « la droite, toute
la droite, rien que la droite ».
Alexis Corbières, le porte-
parole du candidat d’extrême
gauche à la présidentielle
Jean-Luc Mélenchon a lui
aussi critiqué la nomination
d’hommes de droite et de li-
béraux dans le gouverne-
ment, sur le plateau de BFM
TV : « Un Premier ministre de
droite, un libéral à Bercy, un
sarkozyste aux comptes pu-
blics » Et aux autres postes
ministériels selon lui : « Des

gens très conformes à la cons-
truction libérale de l’Europe. »
Le responsable de la France
insoumise, arrivé quatrième
au premier tour de l’élection
présidentielle, a estimé que
« ce sont des noms que l’on
connaît » et qu’Emmanuel
Macron «est plutôt en marche
arrière », en référence au
nom du mouvement du nou-
veau président de la Républi-
que.

Questionnements autour
de Nicolas Hulot

Alexis Corbières s’est toute-
fois interrogé sur la nomina-
tion de l’ancien présenta-
teur télé et défenseur mé-
diatisé de la cause écolo-
giste, Nicolas Hulot, pour le-
quel il a déclaré avoir «énor-
mément de respect » : « Soit il
renoncera à ses convictions,
soit il renoncera à son poste. »
Même son de cloche chez le
porte-parole du parti Europe-
Ecologie-Les Verts, Julien
Bayou. Ce dernier s’inter-
roge : « J’applaudis quand
l’écolo progresse. La question
reste de savoir si c’est une prise
de guerre ou si ça marque une
orientation du quinquennat. »,
a-t-il déclaré à BFM TV. Et de
conclure qu’il sera difficile
pour Nicolas Hulot de défen-
dre ses convictions face à un
président qui « n’a jamais
parlé d’écologie » pendant la
campagne présidentielle, ou
face à un Premier ministre
« anti-écologiste », car défen-
seur des énergies nucléaires
et carbonifères.
Sur son compte Facebook,
Nicolas Hulot a annoncé sa
démission de la présidence
de la fondation écologiste qui
porte son nom, affirmant
« Ceux qui me connaissent sa-

vent qu’être ministre n’est pas
pour moi un objectif en soi. Je
pèse toutes les implications de
cette décision. Cependant, j’ai
l’intention, sans en avoir la
certitude que la donne politique
ouvre une nouvelle opportunité
d’action que je ne peux pas
ignorer. »

Entre « recomposition » et
« incompétence »

Profitant de ce « contexte de
recomposition politique », des
sénateurs radicaux appellent
à une recomposition de leur
famille politique, divisée de-
puis les années 1970. Réu-
nis à l’initiative de Jacques
Mézard, le président du
groupe des radicaux au Sé-
nat et nouveau ministre de
l’Agriculture, ces sénateurs
ont échangé sur la situation
politique et « ont décidé de
prendre toute leur part dans la
réunification de la famille ra-
dicale déjà amorcée par le Parti
radical de gauche et le Parti
radical », expliquent-ils dans
un communiqué.
Enfin, à l’extrême droite, ces
nominations apparaissent
comme une suite dans la
continuité : « En recasant de
nombreuses anciennes gloires
de la vie politique, issues des
vieilles droite et gauche, le gou-
vernement Macron confirme
que le système UMPS est aux
manettes », peut-on lire dans
un communiqué du Front
national. Pour le parti de
Marine Le Pen, candidate
déçue du second tour de
l’élection présidentielle, des
personnalités comme Bruno
Le Maire, François Bayrou ou
Jean-Yves Le Drian, ont
« déjà largement fait preuve de
leur incompétence » par le
passé.

RFI

France
Le nouveau gouvernement français
divise la droite et déçoit la gauche

tivités dans le pays. Il
faut aussi joindre à cette
note, les dégâts maté-
riels observés dans les
différentes villes et dans
une moindre mesure, les
actes de vandalisme.
Sans compter l’ impact
que ces quatre jours de
peur auront sur l’image
d’une Côte d’Ivoire qui
s’apprête à accueillir en
juillet prochain, les Jeux

de la Francophonie.
La facture est très amère
pour l ’Etat. Pour plu-
sieurs Ivoiriens, là où la
promesse de satisfaire
les mutins aurait pu être
réalisée depuis janvier,
leur gouvernement
n’aura fait que retarder
l ’échéance au prix de
longs jours de terreur et
d’incertitudes, pour fina-
lement passer à la caisse.

africatime

Gardiens : Alhassani Dida
Fatao (Liberty Profs,
Ghana),  Yorgan
Agblemagnon (Havre,
France), Sabirou Bassa
Djeri (Gbikinti)

Défenseurs :  Kossi
Adegnon (Dyto),  Djene
Dakonam (Saint Trond,
Belgique), Franck
Mawuena (Dyto), Joseph
Douhadji (Rivers, Nigéria),
Hakim Ouro-Sama (AS
Togo Port),  Simeon
Gbegnon (Epinal, France),
Maklibe Kouloun (Dyto)

Milieux : Lalawele Atakora,
Kokou Gazozo (AS Togo

Liste des joueurs convoqués par Claude Le Roy pour affronter

Port), Kodjo Sewonou (AS
Togo Port), Franco Atchou
(Enyimba, Nigéria), Floyd
Ayité (Fulham, Angleterre),
Guillaume Yenoussi (Dyto),
Elom Kodjo Nya Vedji (Pla-
nète Foot),  Serge Atsou
Seko (Progresso, Angola),
Ihlas Bebou (Fortuna
Dusseldorf, Allemagne)

Attaquants : Emmanuel
Adebayor (Istanbul
Basaksehir, Turquie), Fo
Doh Laba (Berkane, Maroc),
Peniel Mlapa (Bochum, Al-
lemagne),  Komlan
Agbegniadan (WAFA,
Ghana).

James

* 1er juin le Nigéria en amical à Paris
* 4 juin les Comores en amical à Martigues
* 11 juin l’Algérie à Blida en éliminatoires de la CAN
2019
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